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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3684e seance du Conseil de securite, tenue le 29 juillet 1996, au 
sujet de la question intitulee "La situation au Burundi", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 


"Le Conseil de securite regrette que les dirigeants, aussi bien 
civils que militaires, du Burundi n'aient pas regie leurs differends 
en s'appuyant sur les mecanismes constitutionnels existants et 
condamne les actions qui ont abouti au renversement de l'ordre 
constitutionnel au Burundi. 


Le Conseil exhorte tous les dirigeants burundais a respecter la 
Constitution du pays et la volonte de la population burundaise. II 
engage vivement les dirigeants militaires du Burundi a retablir un 
gouvernement et des processus constitutionnels, et notamment a veiller 
au maintien de l'Assemblee nationale elue et des institutions civiles 
ainsi qu'au respect des droits de l'homme. II souligne que la 
situation actuelle au Burundi exige la plus grande retenue et il 
demande a tous les interesses de s'abstenir de toute action et de 
toute declaration susceptibles d'aggraver encore la crise. 


Le Conseil demande a toutes les parties et a tous les dirigeants 
burundais de mettre un terme a tous les actes de violence et 
d'entreprendre immediatement des efforts concertes en vue de parvenir 
durablement a un reglement et a la reconciliation nationale. Le 
Conseil souligne que c'est a eux qu'il incombe de proteger la vie de 
toutes les personnes, y compris le President Ntibantunganya, le 
Premier Ministre Nduwayo et les membres de leur gouvernement, et il 
attend d'eux qu'ils preservent les institutions democratiques et 
entament des negociations en vue d'un reglement pacifique de la crise. 

Le Conseil reaffirme qu'il appuie pleinement les efforts 
regionaux de mediation, notamment ceux de l'ancien President Nyerere 
et de 1'Organisation de 1'unite africaine. 

Le Conseil restera activement saisi de la question." 
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